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CONFERENCE 

ENTRE  UN  MINISTRE  D’ETAT, 

E T 

UN  CONSEILLER  AU  PARLEMENT. 

ï je  Min.  Je  vous  fais  infiniment  de  gré,  Monfieur  , de 
vous  être  rendu  chez  moi  pour  conférer  un  moment  fur 
la  fituation  aôfcuelle  des  affaires,  d’autant  plus  que  je  fais 
votre  averfion  naturelle  de  négocier  avec  les  Minières, 
quand  il  y a des  édits  au  Parlement.  Je  me  fouviens  même 
d'avoir  entendu  dire  au  premier  Préfident  Molé , que  la 
décadence  du  Parlement  avoit  commencé  le  jour  où  il 
s'êroit  prêté  à négocier  avec  la  Cour. 

Le  Conseiller.  Vous  avez  bien  raifon  , Monfieur  ' 
j'ai  en  effet  l'antipathie  la  plus  forte  pour  voir  les 
gens  de  votre  état,  fur-tout  quand  les  Edits  font  au  Par- 
lement ; cependant  * comme  le  miniftere  n'a  jamais  été 
fi  complettement  compofé  de  gens  honnêtes  & bien  in- 
tentionnés, je  n'ai  point  éprouvé  de  répugnance  au  rendez- 
vous  que  vous  t m'avez  demandé  , & je  viens  lavoir 
calque  vous  defirez-  'de  moi. 

Le  Min.  Je  veux  vous  parler  naturellement  de  votre 
arrêté  de  Lundi  dernier.  Je  ne  fais  quelle  idée  vous  avez 
eu  de  rejetter  toute  efpece  d'impôt  avant  la  convocation 
des  Etats-Généraux  : c’eft  en  vérité  fonner  le  tocfin  , pour 
perdre  en  même  temps  ie  plus  beau  de  vos  droits. 

Le  Cons.  Le  Parlement,  Monfieur,  n'a  eu  certai- 
nement pas  l'idée  de  fonner  le  tocfin  , & , quant  à ce  que 
vous  appeliez  îè  plus  beau  de  fes  droits  qu’il  abandonne, 
dites  que  le  plus  grand  malheur  qui  foie  jamais  arrivé  à 
la  nation  éc  au  Parlement , c'efi:  quand , par  une  efpece 
de  gloriole , il  a voulu  fe  fubftituer  aux  reprefentants  de 
la  Nation  pour  accorder  l'Impôt  au  Roi.  Permettez-moi 
à ce  fujet , de  vous  faire  deux  ou  trois  queftions  , & re» 
pondez-mQÎ  avec  cette  franchife  & cette  loyauté  qui  eft  i'ap* 


panage  de  tout  bon  François  : fommes-nous  ferfs  , ou  une 
nation  libre  ? 

Le  Min.  Nous  Tommes  certainement,  Moniteur,  une 
nation  libre,  & s'il  exiftoit  un  homme  allez  ignorant 
ou  dallez  mauvaife  foi  pour  dire  le  contraire  , on  n'au- 
roit  befoin  que  de  le  rappeiler  à la  dénomination  de. 
Francs. 

Le  Cons.  Eh  bien  , Moniteur , fi  nous  Tommes  Francs  ; 
f notre  nation  eft  une  nation  libre  , le  Souverain  de  cette 
Nation  peut-il  l'impofer  à volonté  comme  les  Terfs  , 
Repondez-moi. 

Le  Min.  Moniteur,  la  conftitution  FrançoiTe  a Touvenr 
varié  Tur  cet  article  ; Philippe- le— Bel  a fait  percevoir  le  50® 
denier  là ns  Palîèmblée  des  Etats. 

Le  Cons.  Savez-vous  ce  qui  efl  arrivé  de  cet  abus  de 
puilïànce? 

Le  Min.  Ma  foi , je  l'ai  oublié. 

Le  Cons.  Eh  bien,  je  vais  vous  en  faire  le  rappel. 
Les  bourgeois  des  bonnes  villes  du  Royaume  , telles  que 
Paris,  Rouen,  Orléans  & Rheims,  prononcèrent  entr'eux 
un  Arrêt  de  mort  contre  les  prépofés  à la  levée  de  l’Im- 
pôt , & le  mirent  en  exécution  en  les  malfacrant.  Je  puis 
vous  en  donner  la  preuve  fur  le  champ  ; car  j’ai  ap- 
porté Savaron  dont  je  vous  prie  de  me  permettre  de 
lire  quelques  pages.  Vous  favez  que  ce  livre  eft  imprimé 
fous  le  régné  de  Louis  XIII , avec  privilège  ; ainli  on  ne 
peut  le  récufer. 

Vous  y verrez  que,  depuis  l'origine  de  la  Monarchie 
jufqu'à  l'époque  où  l'Auteur  s'arrête  , l'année  1615,  les 
Etats-Généraux  ont  été  en  polfeflion  de  concourir  aux 
loix  générales  que  les  Rois  ne  publioient  que  dans  leur 
Ademblée , de  décider  du  droit  de  fucceilion  à la  Cou- 
ronne, & de  confentir  à l'impôt  qui  leur  étoit  toujours 
demandé  d'après  l'expolîtion  préalable  des  befoins  de 
l'Etat,  comme  auili  d* exiger  un  compte  fidele  de  l'emploi 
des  deniers  perçus  , ou  la  punition  de  ceux  qui  les  avoient 
détournés  à d'autres  ufages. 

Etats  de  Salifon  , en  422,  fus  le  régné  de  Pharamon , 
pour  dreflèr  la  Loi  Salique. 

Etats  d'Attigny  , fous  Childebert , en  y 3 4 , pour  donner 
des  Loix  & des  Ordonnances. 

Etats  de  Troye,  fous  Clotaire  II,  en  <329.  Ils  reconnoiflfenÇ 

avoir  d'autre  fuperieur  que  Dieu  & le  Roi, 


Etats  tenus  à Aix  , par  Charlemagne  en  777.  Il  y eft  or- 
donné par  le  Roi  ôc  fes  Barons , que  le  peuple  ( c'eft-à- 
dire  , le  tiers-état)  fera  interrogé  fur  les  nouveaux  capitu- 
laires , ôc  que  rien  de  ce  qui  eft  ajouté , n'aura  force  de 
loi , s’il  n'eft  confenti  par  tous , ôc  Ci  tous  n'ont  donné 
par  fignature  la  preuve  de  leur  confentement  au  bas  de 
l'Ordonnance. 

J'en  omets  ici  plufîeurs  , où  on  retrouve  les  mêmes 
chofes. 

Etats  tenus  à Paris  dans  la  grande  faite  du  palais  , par 
Philippe-îe-Bel , en  1314.  Nous  en  avons  parlé  plus  haut. 

Même  année  ou  la  fuivante  , fameufe  Charte  de  Louis 
Hu:in,  publiée  dans  une  nouvelle  affemblée  d'Etats,  donc 
vous  lirez  le  contenu  dans  l'extrait  de  i’affemblée  de  1 338. 

En  1337,  arrêt  des  Etats-Généraux  , par  lequel  la  cou- 
ronne de  France  eft  adjugée  à Philippe  de  Valois , en 
vertu  de  la  loi  Saltque, 

En  1 3 3 S ou  39  en  fuivant , le  privilège  de  Louis  Hutin, 
Roi  de  France  Ôc  de  Navarre  , fut  conclu  par  les  Gens  des 
Etats  de  France  , préfent  ledit  Roi  Philippe  de  Valois  , qui 
s'y  accorda  , que  l'on  ne  pourroit  impofer  , ni  lever  taille 
en  France  fur  le  peuple , (i  urgente  néceffité  , ou  évi- 
dente utilité  ne  le  requéroit  ôc  de  l'oétroi  des  Gens  des 
Etats. 

bn  1 3 SS  > le  Roi  Jean  jura  de  ne  faire  employer  à autre 
ufage  fes  deniers , que  pour  le  fait  de  la  guerre  ; comme 
auili  les  Députés-Généraux  jurèrent  fur  les  faines  Evangiles 
qu'ils  ne  les  convertiroient  ailleurs, nonobftant  quelques  man- 
demens  qu'ils  eu  (lent  du  Roi:  ÔC  s'il  advenoit,  que  fous 
ombre  de  quelque  impétration , les  Officiers  du  Roi  les  vou- 
lu (lent  contraindre  d'intervertir  en  autre  ufage  ces  de- 
niers,  permis  aux  Députés  généraux  de  s'y  oppofer  par  voie 
défait,  voie  d'implorer  tout  confort  & aide  des  bonnes 
villes  circonvoiiines  à cet  effet.  Le  ferment  du  Roi  étoit 
fait  en  préfence  de  la  Nation  ou  de  fes  Députés  , aftemblés 
légitimement  à Paris  au  Palais  ; ôc  il  avoit  été  décidé  par 
lefdits  ïEtats , qu'au  cas  de  conteftatations  au  fujet  de 
1 impôt,  on  s'adreftèroit  aux  Commiffaires  particuliers  , élus 
neuf  en  chaque  Province  , trois  de  chaque  Ordre,  pour 
le  jugement  de  ces  procès  ôc  deux  par  appel  aux  Députés 
generaux  des  Aides  , qui  jugeroient  en  dernier  reffort , 
lefqueis  , au  fait  de  leurs  charge  ÔC  adminiftration , ne 
pourraient  rien  , s'ils  n'étoient  cous  d'acord  enfemble.  Ec 
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néanmoins  au  cas  de  difcord , la  Cour  de  Parlement  pour- 
roic  les  accorder. 

En  1557,  fous  le  même  régné  , pendant  la  prifon  du 
Roi,  les  ordonnés  pour  les  trois  Etats,  tant  du  Grand- 
Confeil  des  Généraux  fur  le  fait  du  Subfide , comme 
les  réformateurs,  commencent  à décliner  * & leur  puif- 
fance  à appetiftèr.  Car  la  finance  ne  fut  pas  fi  grande 
qu'ils  avoient  promis  , de  plus  de  dix  parts , 8c  les  laifte- 
rent  les  Nobles  , 8c  ne  voulurent  pas  payer,  ni  les  Cens 
des  Eglifes  , ni  auffi  les  Gens  des  bonnes  villes,  qui 
connurent  & apperçurent  l'iniquité  des  Gouverneurs  prin- 
cipaux des  finances. 

En  13  69,  fous  le  régné  du  Roi  Charles  V,  les  Etats? 
Généraux  , aftémblés  à Paris  ^ confentenc  à i'impofition 
d'un  fol  pour  livre  fur  le  fel , de  quatre  livres  fur  chaque 
feu  dans  les  villes,  8c  de  trente  fols  dans  la  campagne j> 
8c  de  quelques  autres  droits  d'entrées  fur  marchandifesou 
objets  de  confommation.  Ils  y confentirent  gaiement  dit 
iMezerai , parce  qu'ils  favoient  bien  que  ces  levées  (broient 
ménagées  8c  cefteroiént  .avec  la  guerre. 

Charles  VII  eft  le  premier  de  nos  Rois  qui  ait  mis 
des  impôts  fans  le  contentement  de  fes  peuples,*  mais 
dans  quelles  circonftances  ? Lorfque  la  moitié  de  la 
France  étoit  au  pouvoir  des  Anglois , 8c  que  l'Affemblée 
des  Etats  étoit  impoffible.  Encore , dit  Philippes  de  Comi- 
nes, demanda-t-il  l'avis  de  plufieurs  fages  ■&  bons  Cheva- 
liers. Ces  impôts  toutefois  ne  confiftoient  que  dans  l'aug- 
mentation des  tailles  , 8c  naturellement  cet  objet  exigeoic 
moins  la  convocation  des  Etats  , parce  que  ce  droit  devoir 
croître  en  progreftîon  du  revenu  des  terres  8c  de  l’argent 
au  marc  la  livre. 

Etats  tenus  à Tours  en  1483  , fous  le  régné  de  Charles 
Vil.  Il  y eft  ordonné  que  toutes  tailles  8c  autres  équipo- 
lens  de  taille  extraordinaire,  8c  qui  par  ci-devant  ont  eu 
cours  , (oient  tollues  8c  abolies  , 8c  que  déformais , en  fui- 
vant  la  naturelle  fraftchife  de  France  y 8c  la  doétrine  de 
faint  Louis,  qui  commanda  à fon  fils  de  ne  prendre  ni 
lever  taille  fur  fon  peuple  , fans  grand  befoin  8c  nécefilté 
ne  foient  impofées  ni  exigées  lefdites  tailles  ni  aides,  équi- 
pToleiis  à la  taille  , fans  premièrement  aftèmbler  lefdits  trois 
Etats  déclarer  les  caufes  8c  néceftîtés  du  Royaume  pour 
ce  faire  , & que  les  gens  defdits  Etats  la  confeftènt , en  gar- 
dant les  privilèges  de  chacun  pays. 


Nouvelle  preuve  de  l’autorité  des  Etats  dans  ffAffemblee 
de  Cognac  en  iyi 6,  où  ils  déclarèrent  nul  le  traité  de 
Madrid  , fait  par  François  I , pendant  fa  prifon  comme 
outre, -paftànt  le  pouvoir  que  les  Rois  ont  fur  les  provin- 
ces de  leur  Royaume  , dont  il  ne  leur  eft  loifible  de  dif- 
poier. 

En  8 , Demande  du  Roi  Henri  II  aux  Etats  affem- 
blés  a Paris , de  croître  Tes  finances. 

Etats  de  France  , fous  Charles  IX  , tenus  à Orléans  8c 
continués  à Pontoife , pour  prendre  garde  aux  dettes  du 
Roi , & que  les  Eccléfiaftiques  fqUlageaffent  le  Roi , d’une 
charge  fi  exceflive. 

Je  11e  vous  en  ai  dit  qu’un  mot  8c  comme  en  pédant,  pour 
en  venir  aux  Etats  de  Blois  , fous  Henri  III , en  1576  , 
defqueîs  il  eft  important  de  . vçus  donner  un  plus  grand 
détail. 

Lifez  enfuite,  mon  ami,  dans  les  Mémoires  dir  Duc  de 
Nevers  , les  différents  avis  donnés  à Henri  III  par  fes  Con- 
feillers  d’Etat , qui  étoient  fûrement  plus  au  fait  des  droits 


du  Roi  & de. ceux  dé  la  Nation  , que  ne  le  (ont  nos  plus 
habiles  Miniftres  ; entr’autres  , l’avis  de  M»  de  Morvilliers , 

p.  164. 

Celui  de  M.  l’Evêque  de  Limoges  ,_p.  17  3. 

Celui  de  M.  de  Bellievre,  p.  287. 

Le  Roi  les  confultoitiur  les  reffources  qui]  de  voit  emplo- 
yer pour  la  nouvelle  guerre  qu’il  projettoit  contre  les  fujets 
de  la  religion  prétendue  réformée. 

Il  lemble , dit  M.  de  îv^orvilliers , que  votre  Majefte  doit 
induire  l’Aftèmblée  des  Etats  à confèntir  à quelques  contri- 
butions générales  par  tout  votre  Royaume  , pour  vous 
fécourir  en  une  fi  urgente  néceffité.  Car  fi  tous  vos  bons 
iujets  > de  quelque  qualité  qu’ils  foient,  ne  fe  difpofent  pas 
volontairement  à vous  fecourir  chacun  félon  fes  facultés  , 
je  ne  puis  imaginer  aucun  autre  moyen.  Mais  il  faut  que 
lefdits  Députés  qui  voyent  maintenat  à Pœill’état  de  vos  af- 
faires, l’approuvent  8c  y çonfientent;  car  qui  n’y  pourra 
contredire  , 8c  d’ailleurs  s’il  falloir  contre  quelques-uns 
mal^  affeéHonnés  s uler  de  contrainte  , cette  aébion 
feroit  juftifiée  par  l’approbation  des  Etats.  Autrement  il 
îeroit  a craindre  que  les  contraintes  , qui  ont  toujours  été 
fort  odieufes  , u’apportafiênt  trop  ' de  mécontentement 
Sc  fort  peu  de  fruit. 

Ce  point  ici , dit  dç  de  Limçges , ( c’eft  l’argent  dont 


? 

il  parle)  eft  le  nerf  de  la  guerre.  Il  eft  au®  plus  prefTe  \ 
débattre  entre  les  Députés  des  Etats  , que  les  autres  articles, 
qui  étant  de  moindre  importance  , dépendent  auili  davan- 
tage de  votre  volonté  & de  votre  ordonnance.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  de  celui-ci , Sire  , mais  il  dépend  des  facultés , des 
biens  &des  libéralités  d'autrui  , & plus  Votre  Majefté  aura 
néceflîté  de  finances,  d'autant  plus  elle  aura  befoin  de  l'aflif- 
tance  des  Etats , defquels  feuls  dépend  ce  remede. 

Nous  ne  favons  que  trop  , dit  M.  de  Bellievre  , les  mo- 
yens de  lever  fur  vos  peuples , mais  il  eft  queftion  d'avifer 
à ce  qui  fe  pourra , 8c  à ce  que  volontairement  on  peut 
faire , les  moyens  ne  peuvent  bonnement  venir  que  de  leur 
franche  volonté.  C'eft  pourquoi  il  fèmble  néceftàire  , avant 
que  cette  notable  Compagnie  Ce  defparte  que  tous  en- 
fomble  difent  à votre  Majefté , combien  ils  prétendent  que 
leurs  provinces  lui  donneront  de  fecours  en  un  fi  grand 
befoin. 

Vous  trouverez  encore  un  paftage  qui  vous  fera  plai- 
fîr  dans  ces  Mémoires,  pag.  $61.  Il  s'agit  de  l'article  79 
de  la  négociation  au  fujet  de  l'Edit  de  pacification.  Les 
Députés  de  ceux  de  la  religion  avoient  demandé  une  nou- 
velle convocation  des  Etats.  Lefieur  de  Bellievre  dit  de  bou- 
che , que  le  Roi  feroit  ce  qu’il  verroit  bon  être.  Le  fieur 
Darennes  répondit  ce  que  tout  bon  citoyen  diroit  aujour- 
d'hui avec  plus  de  raifon  encore , que  la  nécefïîté  des  af- 
faires de  France  ne  fut  depuis  long-temps  fi  grande , que 
c'étoit  le  vrai  & le  feul  moyen  pour  y pourvoir , que  le 
Roi , pour  en  fortir  , ne  fauroit  prendre  chemin  plus  pro- 
pre au  befoin  de  fon  fervice , ni  plus  agréable  à tous  ceux 
de  fon  royaume.  Car , par  ladite  convocation , fes  fujets 
mêmes  a viforoient  aux  moyens  plus  commodes  ôc  aifés  pour 
eux , pour  fortir  d'affaire , remettre  ce  Royaume  en  fa 
première  dignité  & fplendeur , acquitter  les  dettes  de  Sa 
Majefté,  & racheter  fon  domaine  j que  les  Etats  font  tou- 
jours utiles  , & formidables  feulement  à ceux  qui , abufant 
du  nom  des  Rois , ont  été  plus  curieux  d'employer  leurs 
bourfes , que  de  rendre  fidèlement  le  fervice  par  eux  dû 
à leurs  Majeftés. 

Vous  trouveriez  encore  dans  les  détails  que  je  pourrois  re- 
cueillir fur  les  Etats  de  Blois  en  1588,  des  preuves  incontefta- 
bles  de  cette  même  do&rine  que  les  Confeillers  des  Rois 
ôc  leurs  Miniftres  n'avoient  pas  ofé  méconnoitre. 

Cinq  ans  après’,  Henri  le  Grand  faifoic  décider  par 


| îa  Nation  , que  les  Papes  n'avoient  aucun  pouvoir  fur  le 
temporel  du  Royaume. 

Permettez-moi  encore  quelques  lignes  de  Philippe  de 
[ Comines , Miniftre  de  Louis  XI , le  prince  le  plus  abfolu 
! qui  ait  exifté.  In-fol.  p.  189. 

« Doncques  pour  continuer  mon  propos  , y a-t-il  Roi  ne 
Seigneur  fur  la  terre  , qui  ait  pouvoir  , outre  Ton  domaine, 
de  mettre  un  denier  fur  fes  fujets,  fans  oéfcroi  8c  confente- 
» ment  de  ceux  qui  le  doivent  payer  , finon  par  tyrannie  ou 
violence.  On  pourroit  répondre  qu’il  y a des  faifons  qu'il 
! ne  faut  pas  attendre  l'affemhlée,  8c  que  la  chofe  feroit  trop 
« longue  à commencer  la  guerre  8c  à l’entreprendre.  Ne  fe 
» faut  point  tant  hafter  , 8c  l’on  a affez  de  temps  ; 8c  Ci  vous 
dy  que  les  Rois  en  font  plus  forts  , quand  ils  l'entrepren- 
3)  nent  du  confentement  de  leurs  fujets  , 8c  en  font  plus 
3>  craints  de  leurs  ennemis.  Et  quand  fe  vient  à fe  défendre  , 

! 3>  on  voit  venir  cette  nuée  de  loin,  8c  fpécialcment  quand 
» c'efl  d’étrangers  , 8c  cela  ne  doivent  les  bons  fujets  rien 
| » plaindre  ne  refufer.  . . Mais  fi  notre  Roi , ou  ceux  qui 
35  le  veulent  louer  8c  aggrandir , difoient  : J'ai  fubjeéts  fi 
bons  8c  fi  loyaux , qu'ils  11e  me  refufent  chofe  que  je  leur 
35  fâche  demander , 8c  fuis  craint , obéi  8c  fervi  de  mes 
35  fubje&s  , que  nul  autre  prince  qui  vive  fur  la  terre, 
33  8c  qui  plus  patiemment  endure  tous  maux  8c  toutes  ru- 
j » deffies,  8c  à qui  moins  il  fouvient  de  leurs  dommages 
I » pattes,  il  me  femble  que  cela  lui  feroit  plus  grand  los 
35  ( 8c  en  dy  la  vérité  ) , que  non  pas  dire  : Je  prends  ce 
3>  que  je  veux  , 8c  ai  privilège  , il  me  le  faut  bien  garder  33. 
Le  Cons.  Qu'avez-vous  à répondre  à cela;  Monfieur  > 
Ls  Min.  Je  conviens  de  tous  ces  faits  , Monfieur  ; mais 
vous  devez  convenir  que  poftérieurement  les  Rois  ont  fait 
des  emprunts  , levé  des  deniers  , établi  des  impôts  indire&s, 
par  exempte  , la  vente  exclufive  du  tabac , les  ports  de  let- 
tres , les  droits  de  contrôle  , fans  l'intervention  des  Etats- 
Généraux. 

Le  Cons.  Permettez-moi , Monfieur  , de  vous  arrêter. 
D'abord  , plufieurs  de  ces  impôts  indire&s  ne  portent  que 
fur  ceux  qui  veulent  le  payer  t par  exemple  ,*  on  ne  force 
perfonne d'acheter  du  tabac.  Quant  au  droit  de  contrôle, 
il  n'a , dans  le  principe  , été  deftiné  qu’à  payer  des  Greffiers 
qui  étoienc  chargés  de  donner  une  formule  légale  8c  authen- 
tique aux  aétes.  Les  Greffiers  ont  été  fupprimés , 8c  les 
Gens  de  Finances  fe  font  emparés  du  droit,  en  ont  fait 
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l'impôt  le  plus  odieux,  qui  devrait  être  le  premier  fupprimé  t 
ôc  je  fuis  étonné  que  les  Notables  h'en  aient  pas  fait  Pob- 
fervation  dans  leurs  aEemblées. 

En  Angleterre  le  timbre  a lieu  , à la  vérité  , mais  le 
droit  de  contrôle  n'y  a pas  été  établi  : & E le  timbre  étoit 
un  jour  admis  par  les  Etats- Gén érau x , il  faudroit,  au 
moins  , fupprimer  le  droit  de  «contrôle. 

Le  Min.  Il  ne  s'agit  pas,  MonEeur,  d'entrer  dans  la 
difculïion  des  droits  du  Roi  ; je  demande  pourquoi  le  Par- 
lement ne  fent  pas  qu'il  renonce  à fbn  plus  beau  droit  qui 
eft  d'accorder  l'impôt  au  fouverain. 

Le  Cons.  i°  C'eft  que  nous  n'avons  pas  ce  droit , & que 
Ci  la  Nation  aftemblée  en  i 57 9 à Blois , nous  l’accorde  im- 
plicitement , cela  ne  peut  être  tout  au  plus  que  dans  le  cas 
d'une  nécefjité  urgente  , comme  d'une  guerre  malheureuse  , 
d’une  invafîon,  ou  il  n'y  auroic  ni  le  temps  ni  la  pofjfibi- 
lité  d'aftembler  les  Etats -Généraux.  Voici,  MonEeur,  ma 
profeflion  de  foi  ; le  Parlement  de  Paris  n'eft  que  la  Cour 
de  Juftice  du  Roi  , dépoEtaire  des  loix  du  Royaume;  nous 
ne  fommes  point  les  repréfentants  de  la  Nation,  & nous 
ne  voulons  point  l'être.  Et  , comment  le  ferions -nous? 
nous  tenons  nos  proviEons  du  Roi , & non  pas  de  la  Na- 
tion. Le  Roi  ne  veut  nous  permettre  qu'une  ou  deux  re- 
montrances ; enfuite  il  tient  un  lit  de  Juftice  ; & fuivant 
Sa  Majefté  , nous  n'avons  plus  rien  à faire.  Eft-ce  là  le 
rôle  que  doivent  jouer  les  repréfentants  de  la  Nation?  le 
Roi  feroit  abfolumenc  defpote  , & il  feroit  libre  de  prendre 
jufqu'à  dix-neuf  Vingtièmes.  Alors  il  ne  régneroit  plus  En- 
un  peuple  libre  & propriétaire  , mais  fur  des  efclaves  qui 
feroient  moins  que  fes  fermiers. 

Avant  1710  , il  n'eft  jamais  venu  dans  l'efprit  d'aucun 
Miniftre  , d'imaginer  que  le  Roi  pût  ainfi  envahir  la  pro- 
priété de  fes  fu jets.  Il  s'eft  adrefte  à la  vérité  , au  Parle- 
ment , conformement  au  déEr  des  Etats  de  Blois  • mais 
c'eft  que  les  ennemis  étoient  dans  la  Champagne.  On  de- 
mandoit  à Louis  XIV  de  fournir  des  troupes  pour  détrôner 
fon  petit  Els  ; le  Parlement  d'alors  étoit  excufable , la  né- 
ceftité  étoit  urgente.  Mais  depuis , leur  condefcendance  vis- 
à-vis  le  miniftete  a eu  les  fuites  les  plus  funeftes  pour  la 
Nation,*  infenEblement  on  s'eft  accoutumé  à regarder  l'o- 
béiftance  des  Magiftrats  comme  un  devoir , au  point  que 
la  vocarité  des  miniftres  leur  a fait  un  crime  auprès  du  Roi  de 
leur  réEftance  j comme  E c étoit  un  devoir , & non  un  crime 
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de  donner  le  bien  d'autrui  ; delà  les  rcponfes  humiliantes, 
les  injonctions,  les  exils  de  quelques  Membres,  & même 
des  Corps  entiers  de  Magiftracure.  Voilà  ce  que  nous  a 
valu  notre  réfiftance  ; & quand , par  condèfcendance  , nous 
avons  cru  devoir  nous  prêter  aux  vues  de  l'Adminiftration  * 
les  Peuples  nous  ont  regardés  , avec  grande  raifon,  com- 
me les  inftruments  du  defpotifme. 

Ainfi  la  poficion  des  Corps  de  Magiftrature  eft  telle  qu'il 
faut  qu'ils  foient  ou  difgraciés  & exilés  par  le  Souverain 
ou  honnis  par  le  Peuple,  comme  traîtres  à la  patrie  , po- 
linon  fans  doute  digne  d'envie. 

Le  Min.  Ce  que  vous  dites  là  eft  fort  bien  , mais  cela 
ne  remédie  point  au  mal,  cela  ne  pare  pas  le  déficit  de 
140  millions.  Que  voulez  vous  donc  qu'on  fade  ? 

Le  Cons.  Je  n'en  fais  rien  : je  ne  luis  pas  dans  l' Ad"— 
miniftration  i je  ne  connois  pas  les  états  de  recette  & de 
dépenle. 

Le  Min.  Vous  n'avez  donc  pas  de  confiance  dans 
l'Adminiftration  ? 

Le  Cons  Je  ne  dis  pas  cela;  au  contraire  » jamais  le 
ConfeiLRpyal  des  Finances  n'a  été  mieux  compofé , ôc  (î 
l'Archevêque  de  Touloufe  n'avoit  pas  des  delîeins  hon- 
nêtes Sc  vraiment  patriotes  , il  n'auroit  jamais  attiré  à ce 
Confeil  Mgr  le  Duc  de  Nivernois  , M.  de  Malesherbes; 
il  n'y  auroic  pas  rappelle  le  vertueux  M.  d'Ormeflon. 
Nous  e (limons  tous  M.  Lamberd  : li  le  Confeil  du  Roi 
avoir  toujours  été  aulïi  bien  compoié  , la  patrie  n'auroit 
pas  été  fi  cruellement  dévorée. 

Le  Min.  Que  craignez -vous donc  ? 

Le  Cons  Ce  que  je  crains  ! Un  Miniftre  honnête  peut- 
il  durer?  M.  Turgot  a-t-il  pu  refter  ; M.  Necker,  Mt. 
d'Ormefion  , n’onc-ils  pas  été  renvoyés  ? Ne  fom-ce  pas 
là  d'honnêtes  gens?  M.  de  Fleury  même  n’a-t-il  pas  fuc- 
combé  fous  le  poids  d'une  cabale  infernale,  & pourquoi  s 
pour  avoir  établi  un  Comité  des  Finances  qui  pût  fervir 
de  rempart  contre  toutes  les  rapines  de  ces  vampires  de 
Cour,  qui  jour  Ôc  nuit  rêvent  aux  moyens  de  fucer  le 
fang  des  peuples.  Un  honnête  homme  dans  le  miniftere! 
Il  lui  eil  impoiJible  d'y  refter  un  an.  Le  .Pere  éternel 
enverroit  fon  Efprit  faint  bans  le  Conieil , pour  iauver  la 
France,  les  courtifans  lui  trouveraient  des  défauts,  & le 
feroient  congédier.  Ces  gens-là  font  comme  des  enragés; 
dès  qu’un  Controleur- gén étal  celfe  de  leur  donner  de  Par- 
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gent  pour  fatisfaîre  a leurs  plaidrs  5c  à leurs  profudons  , iïè 
le  donnent  le  mot , tous  d'abord  pour  le  perdfler  , enfuite 
pour  le  déchirer  dans  l'efpnt  du  maître,  ils  prennent  ordi- 
nairement pour  cela  le  jour  d'une  chafle  , 5c  le  moment 
ou  ils  accompagnent  le  Roi  dans  Ton  carofle.  Voilà  comme  ils 
onc  eu  l'art  de  faire  renvoyer  trois  excellais  Mimflres, 
pour  y fubiiiruer  le  plus  abominable  coquin;  5c  cela  , parce 
qu'il  leur  promette! t fans  celle  de  partager  avec  eux  le 
Tréfor  royal,  s'il  étoit  un  jour  à fa  difpodtion,  ( c'efë 
une  juffcice  à lui  rendre,  il  leur  a bien  tenu  parole.  ) Eh 
bien  ces  infâmes  courtifans  ne  cellbient  dire  au  Roi  que 
c’écoit  le  plus  habile  Calcukeur^  le  plus  grand  Ad- 
miniilrateur , le  plus  grand  Econome  de  fon  Royaume. 
Ils  vantoient  fur  tout  le  crédit , tandis  que  l'argent  coûcoic 
vingt  5c  trente  pour  cent  ; 5c  que  l'agiotage  feul  coûte  à 
l'Etat  plus  de  3 y millions.  Par  ce  beau  manege  , ces 
monftres  ont  eu  l'art , .avec  ce  Calomie , de  dévorer  en  trois 
uns  5c  quatre  mois  le  fonds  de  trois  milliards  , outre  les 
revenus  ordinaires  fi  le  déficit  dénoncé  eil  vrai. 

Le  Min.  Ma  foi , Monlieur  , c'eft  trop  fort.  Qui  prouve 
trop  ne  prouve  rien.  On  ne  connoit  d'emprunt  fait  par 
M.  de  Calonne,  que  900  ou  950  millions.  Encore  ne  faut-il 
pas  le  faire  plus  coupable  qu'il  eft. 

Le  Cons.  Ah,  Monlieur,  j'exagere  , dites-vous.  Eh  bien , 
jetez  feulement  les  yeux  cinq  minutes  fur  le  tableau  qu’un 
de  Meilleurs  a fait  des  Finances , depuis  1770,  5c  qui  e& 
parfaitement  juile  , parce  qu'il  eft  fait  fur  des  données  in- 
conte fiables. 

J'irai  pied  à pied  avec  vous , 5c  s'il  exifte  un  feul  mot 
qui  puifîè  vous  laifter  le  moindre  doute  , je  vous  permets 
de  m'arrêter. 

Le  Min.  très-volontiers. 

Le  Cons.  Le  Roi  confia,  au  commencement  de  1770, 
l'adminiftration  de  fes  Finances  à l’Abbé  Terray , notre  an- 
cien co Tere,  Elles  éroient  dans  une  dotation  pas  tout  à 
fait  d alîarmante.  Le  déficit  de  la  recette  ordinaire  n'étoic 
que  de  80  millions  ; les  peuples  ne  pouvoient  favoir  aucun 
mauvais  gré  à l'Abbé  Terray  de  ce  déficit , 5c  lui  en  attribuer 
]a  caufe  ; mais  ce  qu'ils  lui  ont  reproché,  5c  ce  qu'ils  lui  re- 
prochent encore,  c'eft  de  n'avoir  employé  que  des  moyens 
violens,  iniques,  pour  égaler  la  recette  à la  dépenfe.  Ce 
n'étoit  pas  ce  qu'il  falloir  faire;  c'étoit  îa  dépenfe  qu'il  falloir 
mettre  de  niveau  à la  recette.  Le  Gouvernement  ientic  bien 
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alors,  que  le  Parlement  ne  fe  prêteroit  jamais  aux  moyens 
odieux  que  propofoit  l'Abbé  Terray;  auffi  lui  chercha-t-il 
querelle  d'Allemand  pour  avoir  un  prétexte  de  nous  exiler  & c 
de  nous  fupprimer  , & enfuite  iubftituer  à notre  place  une 
troupe  de  Magiftrats  à gages  & aux  ordres  de  l'Abbé  Terray. 
Combien  les  peuples  ont  foufFert!  Que  de  citoyens  réduits 
au  défefpoir  , ont  terminé  par  le  fuicide  une  vie  qu'il  étoit 
impoffible  de  conferver  ! L'Abbé]Terray  lui-même  eft  mort 
de  honte  & de  douleur. 

Au  furpius , quels  que  foient  les  moyens  qu’il  ait  emplo- 
yés , il  eft  certain  qu'il  a eu  l'art  de  faire  parvenir  en  1 772, 
la  recette  à la  dépenfe. 

Le  Min.  Mais,  Monfieur,  ce  n'eft  pas  là  ce  qu'a  dit 
M.  de  Calonne  à l'aftemblée  des  Notables:  M.  de  Galonné 
a avancé  avec  la  plus  grande  confiance  , que  le  déficit  écoit 
bien  antérieur  à l'Abbé  Terray  & qu’il  avoit  toujours  exifté  : 
avez-vous  la  preuve  contraire  ? 

Le  Cons.  Afturément  ; encore  un  coup  , je  ne  vous  parle 
qu'après  des  données  inconteftables , Se  les  voici.  Ce  font 
les  comptes  préfentésau  feu  Roi  par  l'Abbé  Terray  en  770 
& 1772.  Quand  il  eft  arrivé  aux  Finances  , il  n’a  voit  nui 
intérêt  vis-à-vis  du  Roi  & vis-à-  vis  de  la  Nation  , de  pallier 
le  mal  ; il  avoit  même  intérêt  de  l'augmenter  pour  tâcher 
de  juftifier  le  parti  violent  qu'il  avoit  fait  adopter. 

Le  Compte  de  1772.  eft  au  Bureau  du  Contrôle  général; 
il  y a plus,  c’eft  que  le  Compte  de  ce  Miniftre  au  Roi 
pour  l'année  1775  eft  imprimé  3 il  eft  dans  les  mains  de 
tout  le  monde. 

Après  avoir  expofé  au  Roi,  la  fituation  des  finances  en 
1772  ; c’eft-à-dire,  que  la  recette  furpaftôit  la  dépenfe  de 
cinq  millions,  il  lui  dit  avec  vérité,  qu'elle  n'eft  plus  auffi 
brillante  , que  l'excédant  de  dépenfe  eft  de  25  millions 
800.000  livres , & il  lui  donne  les  caufes  que  voici.  La 
guerre  avoit  augmenté  fes  dépenfes  de  fix  millions,  la  marine 
d'un  million  500,000  livres , les  affaires  étrangères  de 
2,800*000  livres  ; les  maifons  des  Freres  du  Roi  7,000,000 
livres,  les  liquidations  des  Offices  de  3,500,000  & les  frais 
de  banque  & de  quartiers  de  5,000,000  liv. 

Mais  il  affuroit  en  même  temps  , que  la  recette  pour 
177 G s'éleveroit  à dix  millions  de  plus,  à caufe  du  bon 
prix  du  nouveau  Bail  des  Fermes  , de  de  l'augmentation  des 
recettes  générales.  Il  faut  rendre  juftice  cependant  à l’Abbé 
Terray , ce  compte  rendu  de  1775  eft  fimple  8c  parfaite» 
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rnent  bien  fait.  Il  reprefente  au  Roi , qufil  ne  eonnoît  plus 
tfautre  reflource  que  l'économie,  parce  que,  dit-il , vos 
malheureux  peuples  fuccombent  fous  le  poids  des  impôts, 
Ôc  qu'il  eft  impolfible  d'en  augmenter  la  ma  de. 

Le  Compte  rendu  de  M.  Turgot  ne  préientoit  en  177 6 
qu'un  défui  de  feize  millions,  3c  encore  portoit-il  les  dépen- 
des imprévues  à dix  millions.  Il  eft  imprimé  dans  fes  Mé- 
moires, rédigés  par  M Dupont.  Il  y a,  Monfieur  , une 
remarque  à faire  fur  ce  fujet , qui  prouve  la  vérité  des 
comptes  de  ces  deux  Minières , c'eft  qu'ils  fe  rapportent 
tous  les  uns  avec  les  autres.  D’ailleurs  il  eft  impoilibie  de 
iuppofer  qu'un  homme  auffi  vertueux  que  M Turgot,  eût 
commenté  fon  miniftere  par  en  impofer  à fon  Roi , en  lui 
préfentant  une  fituation  faufte  ôc  infidelle  de  fes  finances. 
Helas , ce*  grand  homme  a été  la  victime  de  la  cabale , 
de  l’intrigue , 3c  le  Parlement  même  a quelques  reproches 
à fe  faire  à ce  fujec.  Dès  ce  temps-là  M.  de  Calonne  vou- 
loit  être  Contrôleur-Général,  <k  c'étoit  lui  qui  écôit  à la 
îêce  de  la  cabale. 

M.  de  Cluny  lui  a fuccédé,  ÔC  n'a  fait  que  paroître  ; 
bien  des  gens  ont  cru  avec  raifon  que  c'étoit  un  bienfait 
de  la  Providence. 

M.  Necker  l'a  remplacé  3c  a préfemé  au  Roi  fon 
compte  au  mois  de  Décembre  1780.  La  recette  ordinaire 
furpafie  la  dépenfe  ordinaire  de  dix  radiions. 

Le  Min.  Permettez  moi  de  vous  arrêter.  Je  trouve  une 
contradiction  manifefte  dans  le  compte  de  M.  Necker  3c 
ceux  de  M-  l'Abbé  Terray  3c  M.  Turgot. 

Il  avance  que  quand  le  Roi  lui  confia  les  finan  ces  , 
je  déficit  étoit  de  24  millions. 

Le  Cons.  Il  ne  dit  pas  cela  , Monfieur,  il  dit  que  M.  de 
Clugny  l'avoit  avancé  : mais  M.  de  Clugny  le  trompoit 
pu  vouîoit  tromper.  Si  vous  voulez  vous  donner  la  peine 
de  vérifier  tous  les  articles  de  recette  ôc  de  dépenfe,  3c 
îa  déduCtion  du  compte  de  M.  Necker , vous  verrez 
clair  comme  le  jour,  que  ces  différens  Comptes  rendus 
padrent  tous  les  uns  avec  les  autres  ; 3c  que  ce  qu’a  dit 
M-  de  Calonne  aux  Notables,  fur  le  prétendu  déficit  qu'il  avoir 
trouvé  en  arrivant  en  place , étoit  un  menfonge  3c  une 
impofturç  fembiabie  à toutes  celles  dont  il  a été  convaincu 
depuis. 

Le  compte  de  M.  Necker  préfentoir  une  recette  de 
42.7  millions  530  mille  iiyres,  ôc  celui  dp  M.  Terray  en 
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prefentoîc  un  de  $66  millions  S79  mille  livres.  Il  en  refulte 
une  vérité  arithméciquement  prouvée,  c’eft  que  , depuis 
1775  jufqu’en  1780  , le  Roi  droit  déjà  foixante  millions 
de  plus  de  fes  peuples  quJà  Ton  avènement  à la  couronne; 
ce  on  ne  doit  pas  oublier  que  (1)  depuis  1770  jufqu’en 
1775,  l'Abbé  Terray  avoir  encore  tiré  des  peuples  quatre- 
vingc  millions  de  plus  annuellement,  Toit  en  augmenta- 
tion d'impôts , foit  en  fuppreflion  de  rentes , charges , privi- 
lèges , &c. 

Le  Min.  Permettez-moi  de  vous  arrêter  encore.  Com- 
ment peut- il  fe  faire  que  M.  Necker  ait  augmenté  ii  con- 
fîdérabiement  les  revenus  du  Roi , fans  nouvel  impôt  ? 
il  cela  n’eft  pas  impollibie,  c’eft  au  moins  invraifemblable. 

Le  Cons.  Mais , Moniteur  , je  ne  vous  dis  pas  que  M. 
Necker  ait  augmenté  la  recette  du  Roi  de  foixante  millions; 
je  vous  dis  que  la  recette  du  Roi  cft  augmentée , depuis 
1775  jufqu'en  1780  , de  foixante  millions.  M.  Turgot 
l’avoit  aùgmentée  par  des  bonifications  de  deux  à trois 
millions  ; M.  de  Clugny  de  fept  à huit , par  fon  infâme 
Loterie.  Vous  voyez  les  recettes  générales  pour  les  pays 
d’Eleéfions  dans  le  compte  de  P Abbé  Terray  à 1 3 $ millions 
500,000  livres;  ce  même  objet  eft  porté  dans  le  Compte 
de  M.  Necker  à 148  millions  500,000  liv.  Voilà  donc 
déjà  vingt-cinq  millions  de  trouvés  à compte  de  foixante. 

Mais,  demanderez-vous  : comment  M.  Necker  a-t-il 
pu  en  outre  bonifier  la  recette  de  trente-cinq  millions  ?Mon- 
ïieur  , c’efi:  en  bonifiant  tous  les  objets  de  Fermes  , de 
Régies  & d’adminiftrations  quelconques.  C’eft  en  annullant 
toutes  les  croupes  , dons,  penfions  & autres  fur  les 
Fermes  , les  Régies,  leà  Poftes,  les  Loteries,  &c.  Sc  en 
reftreignant  les  bénéfices  des  Gens  de  Finance  & de  toutes 
les  parties  prenantes.  Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  de 
mettre  des  impôts?  Les  peuples  n’en  font-ils  pas  plus  foula- 
gés?  n’eft-ce  pas  là  une  hyporheque  encore  plus  fûre  aux 
emprunts  qu’il  a été  obligé  de  faire  pour  le  foutien  de  la 
guerre?  Et  à ce  fujet  permettez-moi  de  vous  dire  que  le 
reproche  qu’on  a fait  à ce  Mi  ni  lire  , d’avoir  emprunté 
fans  avoir  mis  d’impôt,  n’efi:  pas  raifonnable  ; puisqu'il 
n’en  a jamais  fait  aucun  qu’après  en  avoir  alluré  l’hypo- 
theque  par  une  bonification  ou  une  augmentation  de  reve«* 


(1)  Ainfi,  en  dix  ans,  les  Rois  ont  tiré  des  peuples  annuel? 
îeraent  140  millions  dçplus,  Celaefi  effroyable* 
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nu*,  & cette  hypotheque  eft  bien  plus  fùre  qu'un  impôt., 
lia  emprunté  530  millions,  & les  bonifications  moment 
à trente-cinq  millions  de  rente.  Je  fuis  cependant  bien 
perfuadé , Moniteur  , que  fi  M.  Necker  eut  réfléchi  davan- 
tage, il  n'auroit  point  divifé  la  Ferme  générale  en  trois  j il 
auroit  fenti  qu'il  falloir  payer  par-là  trois  Etats-majors;  il 
n’auroit  point  féparé  la  partie  des  Contrôles , de  celles  de* 
confommations.  Jl  auroit  vu  que  les  Contrôles  étant  l'objet  de 
Finance  le  plus  fufceptible  d'extenfion  & d'interprétation,  le 
Régifleuryn'ayant  plus  à ménager  le  confommateur  , n'a  voit 
d'autre  but  que  de  tirer  le  dernier  écu  du  redevable;  il 
auroit  permis  l'exportation  des  grains  : aulïî  ne  fuis-je  point 
allez  enthoufiafte  de  fon  mérite  , pour  n'êcre  pas  perfuadé 
qu'il  a fait  de  grandes  fautes  dans  fon  adminiftration  ; 
mais  qu'il  s’eft  bien  rectifié , quand  , livré  à lui-même  , 
ne  voyant  plus  dans  fes  anti-chambres  de  flatteurs  ni  de 
frippons  pour  le  tromper , ni  de  courtifans  pour  le  dévorer, 
feul  avec  fes  lumières  ôc  fon  amour  pour  la  gloire,  il  s'effc 
occupé  de  fon  admirable  livre  qui , à l'exception  du  feul 
chapitre  du  crédit,  eft  un  chef-d’œuvre,  & devroit  être 
le  Catéchifme  de  tous  ceux  qui  font  deftinés  à l'adminif. 
tration.  Eh  bien!  cet  excellent  Miniftre  a été  facrifié  à l'in- 
trigue & à la  cabale;  ôc  M.  de  Galonné  étoit  encore  à la 
tête , fe  flattant  de  lui  fuccéder , & promettant  fans  celle 
à tous  fes  prote&eurs  ôc  amis.de  la  Cour,  de  partager  le 
Tréfor  royal , dès  qu'il  feroit  à fa  difpofition.  M.de  Mau^ 
repas  le  connoifloit  bien  , ôc  quoiqu'il  fit  la  partie  de  Ma- 
dame de  Maurepas  , ce  Miniftre  ne  celfoit  d'en  parler 
comme  d'un  brigand.  Quand  il  vit  M.  de  Fleury  arrivé 
au  miniftere , il  fentit  parfaitement  que , tant  que  M.  de 
Maurepas  exifteroit , il  n'arriveroit  jamais  à fon  but;  il 
fe  retira  pour  lors  dans  fon  intendance.  Mais  M.  de  Mau-, 
repas  mort,  il  vint  tout  de  fuite  à Paris  former  de  nou- 
velles intrigues  pour  débufquer  M.  de  Fleury  , ôc  foulever 
toute  la  Cour  , fur-tout  contre  le  Comité  des  Finances  qu'il 
avoit  créé. 

Je  reviens  a&uellement  au  compte  de  M.  Necker,  Vous 
devez,  Monfieur , je  crois,  être  convaincu  de  fa  réalité, 
ôc  fur-tout , que  la  recette  , au  mois  de  Janvier  17S1  , excé- 
doit  la  dépenfe  de  dix  millions. 

Le  Min,  Vous  favez  cependant,  Monfieur  , qu’il  s’eft 
élevé  dans  le  temps  quelques  nuages  fur  la  vérité  de  ce 
compte.  J'ai  entendu  dire,  par  exemple.,  que  M.  Neckex 
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$yoît  porté  en  recette  le  domaine  d'Occident  pour  cette 
année  ; & cetre  recette  étoit  nulle  , à caufe  de  la  guerre, 
ainfi  que  le  don  du  Clergé  , qui  a voit  été  mangé  l'année 
précédente.  Cela  ferait  cependant  /ept  à huit  millions 
d'erreur. 

Le  C o n s.  En  fuppofant  qu'il  y ait  erreur  pour  ces 
deux  articles,  elle  eft  bien  compenfée  par  l'article  des  bé- 
néfices des  Gens  de  Finance , que  M.  Necker  ne  portoit 
qu’à  i,2.oo;  ooo  liv. , tandis  que,  chaque  année,  le  Roi 
retiroit  plus  de  fept  millions  ; & il  ne  portoit  pour  1781  , 
la  Loterie  qu'à  fept  millions  : & le  produit  de  la  Loterie 
de  la  même  année  , a été  à huit  millions  500  mille  livres. 

Le  Min.  Cela  me  paroit  fans  réplique. 

Le  Cons.  Sur-tout  d’après  le  témoignage  de  M.  de 
Fleury  & de  M.  d'Ormefïon  , qui  affirment  la  vérité  du 
compte  ; ainfi  que  MM.  du  Frefne  & Gojard  ; de  leur 
témoignage  a certainement  plus  de  valeur  que  celui  d’un 
homme  dont  la  vie  endere  eft  un  tiffii  de  menfonges.  A 
Fen  croire,  le  déficit  remonte  jufqu'à  Fharamond,  fans 
jamais  avoir  été  couvert. 

Le  M 1 n . U n’y  a pas  d’exemple  d’une  pareille  impu- 
dence. 

Le  Cons.  Vous  voilà  donc  bien  perfuadé  que  M. 
Necker,  de  1775  a 1781,  a augmenté  la  recette  de  foi- 
Xante  raillons-,  & que  la  recette  ordinaire  , à cette  épo- 
que , excédoit  la  dépenfe-  ordinaire  de  dix  millions. 

Le  Min.  Très-certainement. 

Le  C o n s.  Je  paffie  actuellement  au  miniflere  de  M.  de 
Fleury.  Vous  favez,  ÔC  on  ne  peut  le  nier  , qu’il  a établi 
ckux-  fous,  pour  livre  fur  les  confommations , & le  3,®  Ving- 
tienne  , qui  ont  rendu  , chaque  année  , 51  à 52  millions. 
Ainfi  , la  recette  ordinaire  s’eft  trouvée  monter  à plus  de 
foixante  millions.  Par  les  intrigues  de  Galonné  qui  cornoit 
fans  ceffe  aux  oreilles  des  Gens  de  Cour  , qu’il  ne  pourrait 
jamais  fucer  le  Tréfor  royal  , tant  que  le  comité  des  Fi- 
nances fubfifteroit,  l’auteur  a été  renvoyé.  Arrive  M.  d’Or- 
mefTon , dont  le  choix  a été  fait  par  le  Roi  feul.  Le  minif- 
tere  de  ce  vertueux  Magiftrat  a été  trop  court , grâce  à 
l’intrigue  de  Galonné  & de  fon  oncle  Bourgade  , qui  pour 
lors  étoit  chargé  du  Tréfor  royal.  Perfonne  n'ignore  que 
c'eft  Bourgade  qui  a fomenté  tout  le  train  de  la  caiffe 
ji’efcompte.  Il  eft  bien  vrai  que  M.  de  Vergennes  étoit  piqué 
de  ce  que  M.  d'Ormellon  rèfufoit  de  ligner  1 échangé  da. 
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Comté  de  Laleyen , dans  leqtiél  le  Roi  a été  volé  coràm* 
dans  un  bois  ; & , à ce  fujet , permettez  moi  une  petite 
digreflîon  pour  vous  faire  connoitre  l’honnêteté  du  célébré 
JM.  de  Vergennes.  Ce  Miniftre  , comme  Préfident  du  Con- 
feil  des  Finances  , avoir  demandé  à la  Ferme  générale  fort 
confentement  pour  diftraire  la  partie  des  Traites  , du  Bail , 
fous  le  prétexte  qu'il  ne  pouvoit , fans  cela  , faire  la  paix 
avec  les  Américains  La  Ferme  y avoir  confenti.  Ce  Minif- 
tre 5 dans  la  vue  de  culbuter  M.  d’Ormefton,  lui  cacha 
ce  confentement , 8c  l'engagea  à cafter  le  Bail  , pour  fou- 
lever  la  Finance  8c  les  Gens  à argent  contre  lui.  Dès-que 
le  Bail  fut  calfé  , MM.  d’Harveîay  8c  le  Noir , îe  affidés 
de  Galonné  ne  celfoient  d'écrire  que  tout  étoit  perdu  à 
Paris  , que  la  banqueroute  étoit  certaine  le  io  Novembre. 
Toutes  ces  lettres  étoient  combinées  pour  tromper  le  R oh 
Hélas  ! leur  machination  ne  réuilit  que  trop;  & la  vertu  fut 
encore  éloignée  de  la  Cour. 

Le  Min.  Je  fais  tous  ces  faits  dans  lés  plus  grands 
détails;  8c  ce  que  vous  dites,  eil  de  la  plus  exacte  vérité. 
Mais  le  Roi  ne  fera  plus  trompé.  Le  Miniftere  a&uel  eft 
trop  bien  compofé.  Si  je  m'appercevoss  du  moindre  chan- 
gement dans  fa  loyauté,  je  n’y  ferois  pas  ie  lendemain. 

Le  Cons.  Avant  de  palier  au  miniftere  abominable  , 
qui  , en  trois  ans  8c  quatre  mois , a réduit  la  France  aux 
derniers  abois,  il  faut  que  je  vous  fade  un  tableau  fuc- 
cinétde  la  ficuation  des  finances  au  premier  oél  >bre  1783. 

Je  vous  ai  dit  plus  haut  que  la  recette  ordinaire  depuis 
le  premier  Janvier  1 78  1 ^ excédoit  la  dépenfe  ordinaire  de 
foixante  millions  , à raifon  des  nouveaux  impôts  de  M.  de 
Fleury.  Le  miniftere  de  M.  d’Grmeftbn  a été  trou  court, 
pour  lui  permettre  d'augmenter  la  recette  du  Tréfor  royal  ; 
mais  il  en  a été  ft  fidèle  gardien  , qu'il  n'en  a pas  été  diftipé 
un  écu. 

Il  faut  a&uellement  fou ftr aire  de  cette  recette  de  foi- 
xante millions,  les  intérêts  des  emprunts  faits  depuis  ie 
Compte  repdu  jufqu'au  premier  Novembre  1783. 

Principal  Intérêts. 

M.  Mecker.  Viager  de  Fé- 
vrier & Mars  1781.  . . . 90  raill.  9, 5 00,000  Iîv* 
M.  de  Fleury.  Emprunt  de 

la  ville  de . 20  i,ooo,oôo 

1 78 1.  Emprunt  de  Fîollande  . 9 45  0,000 

3781.  Viager  . . . ' . 


(Bouffi  depuis c!e  S j millions 
par  M.  de  Galonné  .... 

Perpétuel.  200  millions  , 
dont  il  n'y  a eu  que  70  mil- 
lions remplis 

j 783.  Loterie  dJ Avril  . , . 

M.  d’Qrmellon.  Loterie  d'Oc- 
tobre.  ........ 


100 

10,000,000 

70 

3,500,00  0 
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1,200,000 

24 

T ,200,000 

Total.  337  26,850,000 

. Ces  intérêts  montent  au  plus  à 27  millions  > qu'il  faut 
/déduire  de  la  recette  ordinaire.  Il  enréfulte  clairement, 
qu'à  l’arrivée  de  M.  de  Galonné  0 la  recette  ordinaire  fur- 
pafloit  la  dépenfe  ordinaire  de  3 3 millions,  8c  ce  , fans 
compter  les  charges  éteintes  depuis  le  i.er  Janvier  1781  , 
Toit  en  rentes  viagères,  refcriptions , billets  des  fermes  8c 
adions  des  Indes  remboutfées,  8c  qui , à cette  époque  , 
montoient  à plus'  de  douze  millions,  j'y  reviendrai  tout-à 
l’heure,  parce  que  , pour  marcher  avre  méthode,  il  faut 
commencer  par  vous  faire  le  détail  des  objets  dont  il  a 
augmenté  la  recette, 

La  Ferme  générale  & les  Régies.  . . .11  millions,,' 

Les  Tailles , les  Capitations  8c  les  Ving- 
tièmes  7 millions.- 

Les  Podes  > les  Meilageries  , les  Loteries  , 

PoilTy  , &c.  4 millions* 

Total.  » . . . ’ * 22  millions* 

Quant  aux  charges  éteintes , voyez  la  page  y 6 de  la 
réfutation  du  Difcoùrs  de  Galonné , par  M.  Necker.  En 
voici  le  détail. 

4.  Diftradion  des  rembourfements  portés  ait  compte 


rendu 17,300,000  liv. 

5.  Diftradion  d’un  article 

17,300,000  liv. 

d’intérêts  fur  les  Loteries.  .....  3,00  ", 000 

6.  Exondions  viagères.  .....  7,500,000 

Intérêts  des  refcriptions  rembourfees.  . 2,100,000 

8.  Idem , des  billets  des  fermes  tam- 
bour fé  s 700,000 

9.  Idem  j des  adions  des  Indes  rem- 

bourfées*  200,000 


30,800,000  liv,- 

G 


Total-,  . 
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Or  3 Monfieur  , je  vous  demande  a&uellement  à quoi 
monte  le  déficit , vous  qui  avez  lu  les  États . 

Le  Min.  Mais  environ  à 140  millions. 

Le  Cons.  En  êtes-vous  bien  fur  £ 

Le  Min.  A peu  près. 

Le  C o n s.  Eh  bien  , Monfieur , calculons  enfemble. 
M.  de  Calonne  avoir  d'abord  mangé  le  fonds  de  3 3 mil- 
lons  de  rente  qu’il  avoit  trouvé  d'excédant.  Il  a enfuite 
mangé  fes  augmentations  de  recette,  montant  à 11  mil- 
lions, plus  il  a mangé  l'extin&ion  des  charges,  montant 
à 30  millions , cela  fait  bien  85  millions  de  rente.  Outre 
cela,  vous  dites  qu’il  y a un  déficit  annuel  de  140  mil- 
lions. Eh  bien  , Monfieur  , ai-je  exagéré  3 quand  je  vous 
ai  dit  que  M.  de  Calonne  aura  mangé  le  fonds  de  plus 
trois  milliards  , fi  ce  déficit  eft  réel. 

Le  Min.  Cela  eft  vrai  , mais  c'eft  inconcevable , car 
fes  emprunts  ne  montent  qu'à  5)50  millions  ou  un  milliard 
au  plus. 

Le  Cons.  Entendez-vous  donc  avec  vous-même.  Il 
y a , dites-vous  , un  déficit  de  140  millions  : je  vous  prouve 
&c  vous  en  convenez,  qu'il  a mangé  le  fonds  de  85  mil- 
lions de  rente,  à laquelle  fomme  monte  l'augmentation 
des  revenus  de  l'Etat  j»  depuis  le  1 .er  Janvier  1781.  J'ai 
donc  raifon  d'affirmer  qu'il  a mangé  plus  de  trois  milliards  , 
ou  le  déficit  n'eft  pas  de  140  millions;  alors  pourquoi 
demande-t-on  un  impôt  pour  couvrir  ce  prétendu  déficit 
& pourquoi  refufe-t-on  la  communication  des  états  de 
recette  Sc  dépenfe  > 

Le  Min.  Ma  foi , je  n'en  fais  rien  , tout  cela  a l'air 
d'une  fable.  Je  prierai  le  Duc  de  Nivernois  de  me  l’ex- 
pliquer. Quant  aux  emprunts  de  Calonne  , il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  les  ait  tous  mangés  ^ la  guerre  en  a abforbé  une 
partie. 

Le  Cons.  La  guerre,  vous  vous  mocquez.  M.  de 
Calonne  eft  arrivé  le  2 Novembre  1783  , la  paix  étoit 
faite  en  1781  > & fi  elle  n'a  été  publiée  qu'en  novembre 
1783,  c'eft  qu’on  a voulu  gagner  une  année  de  troifieme 
Vingtième.  Ceft  M.  Necker  qui  a fupporté  le  poids  de 
la  guerre  , & voilà  pourquoi  il  a emprunté  530  millions. 
M.  de  Fleury  a emprunté  2.33  millions,  & Mtd'Ormefîbn 
24  millions  , pour  payer  le  reftant  de  cette  guerre.  Il  fe 
faire  , quand  M.  de  Calonne  eft  venu  au  miniftere , 
put  être  dû  encore  quelque  chofe,  fuppofons  150 
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millions.  Qü’a-t-il  fait  des  800  autres  ? Si  M.  de  Calonne 
eût  dépenfé  950  millions  à la  guerre,  en  y joignant  les 
emprunts  de  MM.  Necicer  , Fleury  8c  d’Ormeffon  , elle  au- 
roit  coûté  1737  millions.  Dieu  préfer ve  la  France  d'une 
fécondé  guerre*,  quand  même  elle  feuoit  encore  plus  hon- 
norable  que  la  première  ! 

Le  Min.  Cela  eft  réellement  inconcevable  , 8c  je  com- 
mence à croire  que  vous  avez  raifon. 

Le  Cons.  Vous  Tentez  bien.  Moniteur,  qu’il  falloit 
à Calonne  un  prétexte  pour  fes  emprunts  : fon  premier 
eft  de  ico  millions,  il  n’y  en  a pas  eu  20  d’employés  aux 
dettes  de  l’Etat,  le  refte  a été  la  proie  de  tous  ces  Vam- 
pires de  Cour,  ils  étoient  autour  de  lui  comme  des  loups 
affamés  & enragés,  qui  demandaient  le  prix  de  leurs  fer- 
vices.  Cet  emprunt  ne  fuffifoit  pas  à leur  dent  creufe  : fi 
Calonne  avoit  ceffé  de  leur  donner  , ils  auroient  commencé 
à aboyer  contre  lui,  & à le  déchirer  comme  les  autres. 
Audi  à cet  emprunt  en  fuccéda-t-il  tout  de  fuite  un  aurre 
de  ifo  millions.  Mais  ce  dernier  n’afîouvifToit  pas  leur  vo- 
racité , il  en  paroiffoit  tous  les  mois  fous  toutes  les  cou- 
leurs ^ fous  toutes  les  formes  poflibles.  D’ailleurs  ce  n’eft 
pas  encore  tant  les  profufions  8c  les  déprédations  qui  ru i- 
noient  le  Tréfor  royal , que  les  fauffes  combinaifons.  Ce 
drôle-là,  pour  faire  accroire  au  Roi  que  le  crédit  alloitbien  , 
arrofoit  journellement  la  bourfe  , 8c  ce  petit  manège  feul 
du  jeu  des  effets  royaux  ,a  coûté  35  millions , fans  compter 
les  arrofements  qu’il  a fallu  faire  aux  agioteurs  , tels  que 
l’Abbé  d’Efpagnac , Senef , Vaymeranges  8c  autres  pareils 
bandits.  Aucun  marché,  aucune  entreprife  de  finance  , n’a 
été  donnée  fans  des  pendons,  fans  des  croupes.  Il  en  ré- 
fuite que  tous  les  fourniftèurs  étoient  obligés  de  vendre  au 
Roi  plus  cher  que  dans  les  autres  temps , 8c  c’eft  là  en 
partie  la  caufede  l’augmentation  des  dépenfes  de  la  guerre 
8c  des  autres  départements.  Le  Tréfor  royal  étoit  la  proie 
de  tous  les  fripons  de  Paris. 

Le  Min.  Vous  me  faites  trembler. 

Le  Cons.  Il  a augmenté  les  charges  du  Confeil  de  plus 
de  900,000  liv.  pour  s’attacher  les  Maîtres  des  Requêtes. 
Auffi  difoient-ils  tous , que  c’étoit  le  plus  grand  Minière 
des  finances  qui  ait  jamais  exifté  ; 8c  les  Commis  des  Bureaux 
faifoient  écho;  parce  qu'ils  avoient  de  bonnes  ordonnances 
de  comptant:  c’étoit  à qui  voleroit  8c  pilleroit  le  plus  ; mais 
ce  qui  a le  plus  coûté  au  Roi , ce  font  fes  fauffes  ccmbî- 
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naifons  & Tes  inepties  qni  font  incalculables.  Il  nie  faudrok 
un  volume  pour  vous  les  décrire.  Par  exemple  il  fait  la 
refonte  des  louis , 6c  à raifon  de  cette  belle  affaire  , je 
connois  une  perfonne  qui  a eu  1 1 cent  mille  livres  pour 
boire.  M.  de  Calonne  rogne  un  feizieme  fôr  chaque  louis 
êc  dit  au  Roi  * nous  ferons  accroire  à vos  peuples  que  vos 
Jouis  ont  la  même  valeur , nous  les  donnerons  toujours  pour 
24  livres , nous  les  îognerons  d'un  feizieme,  nous  gagne- 
rons 3 5 millions,  ne  trouvez-vous  pas  mon  idée  bien  fublime, 
bien  loyale  fur-tout  ^ 6c  digne  d'un  aufïi  grand  Roi  que 
vous  ? Les  courtifans  difoient  : Amen  ; 6c  féücitoient  Sa 
Majefté , d'avoir  trouvé  un  pareil  tréfbr  dans  un  Miniftre 
qui  avoit  des  formes  auffi  agréables  6c  auiïi  ravivantes 
Pour  ravilfantes , cela  eft  bien  vrai , hélas  ! le  pauvre 
peuple  a été  obligé  de  recevoir  les  louis  comme  on  les  lui 
donnoit.  Mais  qu'en  eft- il  réfulté  ? C'eft  que,  comme  le 
Roi  eft  le  plus  grand  confommateur  de  ion  Royaume  , 
jçette  friponnerie  eft  tombée  fur  le  compte  de  Sa  Majefté  , 
parce  que  tous  les  fournifleurs  quelconques  6c  en  tout 
genre,  ont  augmenté  d'autant  leurs  marchandises , qu'au- 
jourd'hui  ce  renchériflement  eft  annuel  : 6c  fi  l’on  vouloir  fe 
donner  la  peine  de  faire  un  relevé  bien  exaét  de  toutes  les 
dépenfes,  ioit  à la  guerre,  foit  à la  marine,  foit  dans  les 
autres  départemens,  on  y .conftateroit  qu’elles  ont,  depuis 
cette  belle  opération , augmenté  de  plus  de  18  millions,  6c 
c'eft  ce  qui  eft  une  des  caufes  principales  du  défait.  Audi 
de  la  refonte  des  louis  , je  ne  vois  guere  que  celui  qui 
a.  reçu  les  1100  mille  livres  de  pot  tde  vin  qui  y ait 
gagné. 

Le  Min.  Votre  réflexion,  Monfieur,  eft,  on  ne  peut 
pas  plus  judicieufe  ; mais  qui  vous  a donc  fi  bien  inftruit  5 

Le  Cons.  Le  bon  fens  6c  les  Chapitres  j 6c  6 du  livre 
de  M.  Necker. 

Le  Min.  Je  ne  me  lafle  de  vous  écouter. 

Le  Cons?  Si  je  ne  craignois  devons  ennuyer,  je  vous 
ftiflequerois  toutes  les  operations  de  Calonne , il  n'y  en  a 
pas  une  feule  qui  11e  porte  avec  elle  l'empreinte  de  la 
démence  6c  de  la  friponnerie.  Je  me  contenterai  feulement 

vous  parler  de  fon  emprunt  de  la  ville  , de  5 c millions  , 
qui  nous  a été  adrefle  au  Palais,  le  ç feptembre  dernier  y 
PU  nous  menaçant  comme  des  écoliers  ,•  de  nous  faire 
perdre  nos  vacances,  fi  nous  ne  l'enregiftrions  pas. 

Le  Roi  dit  à la  ville , prêtez-moi  3 o millions  à conftitti^ 
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don  vous  ne  m’en  donnerez  que  2 y Tannée  prochaine, 
je  vous  rendrai  fept  millions  500  mille  livres , mon  enga- 
gement vis-à-vis  de  vous  fera  toujours  de  30.  millions,  8c 
je  vous  ferai  1200  mille  livres  de  rente.  Si  mon  fils , Mon- 
iteur , faifoit  de  pareilles  affaires  de  finances  ; je  le  fe  rois 
enfermer  à Saint-Lazare. 

Le  Min.  Cette  opération,  Monfieur,  eft  mauvaife,  je  ne 
veux  pas  en  prendre  le  parti  ; mais  cependant  comme  c’eft 
à titre  de  conftitution , on  pouvoit  dire  à cela  que  le  Roi 
a fait  quelques  facrifices,  pour  n’être  jamais  obligé  au 
rembourfement  de  cette  fomme.  Il  eft  bien  vrai  que  fai- 
fant  1200  mille  livres  d’intérêt  , 8c  n’ayant  touché  que. 
157  millions  500  mille  livres,  cec  intérêt  eft  un  peu  cher. 

Le  Cons.  Mais  vous  ignorez  donc  que  trois  mois  après  , 
M.  de  Calonne,  par  un  arrêt  de  ConfeiC  a fait  changer 
cette  conftitutiôn  en  une  obligation  à terme. 

Le  Min.  Mais  c’eft  trop  fou. 

Le  Cons.  Pas  fi  fou,  U y a eu  un  bon  pour  boire  de 
donné  à quelqu’un  , 8c  j’ai  lieu  de  croire  que  ce  cher 
homme  en  a eu  fa  bonne  part.  Cet  argent-là  reviendra  au 
Roi  à plus  de  30  pour  cent. 

Le  Min.  Si  cela  eft  vrai,  Monfieur  , comme  je  n’en 
doute  pas  , vous  n’êtes  pas , vous  autres  Parlemens  fans 
quelques  reproches  à vous  faire  , vous  auriez  dû , au  lieu 
de  prendre  vos  vacances , employer  ce  temps  à éclairer 
la  religion  du  Roi. 

Le  Cons.  Eclairer  la  religion  du  Roi  ! parbleu  , nous 
aurions  été  bien  reçus.  Vous  ignorez  donc  ce  qu’il  nous 
eft  arrivé  dans  toutes  les  occafions,  8c  comme  on  nous 
traitoit.  Dans  l’affaire  des  Quinze-vingts , le  Roi  nous 
srépondoit  de  nous  taire , 8c  que  nous  avions  le  don  de 
l’ennuyer.  Dans  l’affaire  de  la  refonte  des  louis  , le  Roi 
nous  repondoit  que  cela  ne  nous  regardoit  pas.  Je  veux,difoitr 
il , que  Ton  fâche  que  je  fuis  très-content  de  mon  contrôleur 
général  ; 8c  on  ôte  en  même -temps  à mon  confrère  d’ Ame- 
court  , la  place  de  Rapporteur  de  la  Cour  , on  exile  un 
Confeüler  dJEtat  , qui  avoir  eu  précédemment  le  départe- 
ment^ des  Monnoies , parce  qu’il  remet  au  Préfident  du 
Conieil  des  Finances  , à lui  feul  , un  mémoire  qu’il  avoir 
fait  précédemment  fur  cette  partie  de  cette  adminiftation 
qui  lui  avoit  été  confiée. 

On  diffame , 8c  on  fait  diffamer  par  les  efpions  de  îa 
Police , dans  les  Cafés  & dans  les  Clubs  notre  premier 
Préfident  3 8c  cela  pour  le  forcer  de  quitter,  à Pt  fret  d’y 


fubftituer  un  homme  plus  affidé  à Galonné.  Pendant  ce 
temps-là  on  nous  envoyoit  des  Edits  aux  Parlemens  rem- 
plis d’abfurdités , de  menfonges , 6c  qui  auroient  désho- 
noré le  Roi  dans  l’efprit  de  Tes  peuples , fi  on  avoir  pu 
croire  un  inftant  que  Sa  Majefté  pouvoit  y avoir  la  moindre 
part.  Nous  favions  qu'il  étoit  journellement  trompé  , 6c 
que  les  avenues  du  trône  étoient  totalement  fermées  à 
tout  ce  quil  y avoit  d’honnête  à la  Cour,  à la  ville  , 6c 
dans  l’adminiftration.  Je  ne  veux  vous  donner  que  l’ex- 
trait de  deux  ou  trois  Edits. 

Par  l'Arrêt  du  Confeil  du  4 mars  1784  , il  eft  dit  que 
s.  Sa  Majefté  , veut  maintenir  les  difpofitions  ordonnées 
pour  fes  finances  , en  facnfiant  toute  de'penfe  d’agrément , 
3,  en  différant  toutes  celles  qui  peuvent  fe  remettre  , en  fuf- 
pendant  des  conftruéHons  fur  les  fonds  de  fes  bâtiments.  . . 
Et  pendant  ce  temps-là , le  Roi  acquéroit  l'îie  Adam , 
Rambouillet , faifoit  de  grandes  dépenfes  dans  cet  endroit. 
On  renverfoit  les  maifons  des  ponts,  on  choififfoit , comme 
vous  voyez,  un  moment  très- opportun  \ mais  il  falloir 
capter  M.  d'Angivilliers  qui  avoit  l'oreille  du  Roi  , 6c 
par  conféquent  devoit  être  un  des  foutiens  de  Calonne. 

L'Edit  d’août  1784,  portant  établiffèment  d’une  caiffe 
d’amortiffement  , n'eft-il  pas  le  comble  du  délire  6c  de 
l'impudence  ? établir  une  caiffe  d'amortiffèment  dans  le 
temps  qu’il  y a un  déficit  fi  confidérable  dans  les  finan- 
ces ; il  faut  être  plus  que  fou  pour  croire  qu'une  nation 
auffi  éclairée  donnera  dans  un  pareil  piège. 

Mais  l'Edit  de  décembre  1785  , eft  encore  plus  plai- 
fant.  En  voici  les  termes,  mots  pour  mots:  „ Tous  nos 
5,  engagements  ont  été  acquittés. . . . tels  font  les  fruits  , 
3,  telles  doivent  être  les  bafes  que  nous  avons  adoptées . L'en- 
3,  tier  acquit  doit  être  confommé  dans  le  courant  de  l'année 
3,  178  6,  6c  nous  avons  la  fatisfa&ion  d'être  afflirés , qu’avec 
33  le  fecours  du  nouvel  emprunt , nous  pourrons  effeéfcuer 
3,  cet  appurement  total , / ans  lequel  l'ordre  que  nous  tra- 
3,  vaillons  à mettre  dans  nos  finances  , fer  oit  impoffible 
Et  c'eft  dans  cette  année.  1786,  que  M.  de  Calonne 
affemble  les  Notables,  pour  leur  dire  que  l'impôt  de  la 
gabelle  eft  un  impôt  défaftreux  3 qu'il  faut  fupprimer  les 
droits  de  traites  de  l'intérieur , les  Aides.  D'après  ce  beau 
préambule  , 6c  l'Edit  de  178$* , qui  diable  pouvoit  s'atten- 
dre à la  conclufîon,  6c  qui  pourroit  ajouter  foi  à un  dé- 
ficit qui  eft  tantôt  de  80  millions,  tantôt  de  100  millions  3 
un  autre  jour  de  114,  6c  aujourd'hui  de  1^0. 
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Le  Mi  K.  a vêc  Vivacité. 

Vous  avez  raifon,  cent  fois  raifon;  c'eft  un  homme  à 
pendre  > fur-tout  depuis  ton  évation  en  Angleterre  ; il  eft 
criminel  de  haute  trahifon  au  premier  chef,  pour  avoir 
quitté  le  lieu  où  le  Roi  1' avoir  envoyé , & fur-tout  d'après 
le  refus  que  fa  ma  jette  lui  avoir  fait  d'aller  en  Flandre, 
ou  aux  eaux.  Mais  ceci  ne  remédie  pas  au  mal  , allons 
au  fait;  en  un  mot,  pourquoi  ces  Etats  Généraux? 

Le  Cons.  Pourquoi?  c'eft  que  nous  n'avons  point  le  droit 
d'accorder  un  impôt , c'eft  un  droit  que  nous  avons  ufurpé 
fur  la  nation  en  interprétant  & en  donnant  trop  d'extenfîon 
au  prétendu  pouvoir  des  Etats  de  Blois  de  1588,  que  depuis 
171  j , le  Roi  tire  de  fes  peuples  plus  de  180  millions 
annuels  , dont  plus  de  100  au  moyen  de  nos  enrégiftre- 
ments  , qu’il  faut  un  terme  à tout  ,*  & qu'à  la  fin  nous 
courrons  rifque  d'être  afïommés  par  la  nation , ou  d'en 
devenir  les  bourreaux.  Mais  dailleurs  le  Miniftere  nous 
dit  fans  celle  que  nous  ne  devons  point  nous  mêler  des 
affaires  d'adminiftration  , que  nous  ne  fommes  qu'une  Cour 
de  Juftice  ; & enfin  comment  pouvons-nous  juger  de  la 
nécellité  d'un  impôt , quand  on  nous  refufe  la  commu- 
nication des  états , & qu'on  nous  dit  que  notre  demande 
eft  anti-monarchique  &:  anti-conftitutionnelle  ? mais  il  eft 
bien  plus  anti-conftitutionnel  à nous  , d'accorder  un  im- 
pôt , & au  Roi  de  le  lever  fans  le  confentement  de  fes 
peuples,  de  il  ferok  encore  bien  plus  anti-conftitutionnel 
à lui , s’il  prétendoit  en  faire  la  levée  à main  armée , par 
des  troupes  payées  par  la  nation. 

Le  Min.  Eh  bien  , Monfieur  , vous  deviendrez  des 
Confeilîers  au  Châtelet  , cela  ne  laiftera  pas  que  d’être 
fort  honorable  à Meilleurs  vos  Préfidens. 

Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  fi  l'honneur  de  Mefïieurs  les 
Préfidens  en  fouftrira  , tout  ce  que  je  fais , c'eft  que  nous 
ne  pouvions  jamais  faire  un  arrêté  plus  honnête  pour  la 
nation,  & en  même  temps  plus  légal  que  celui  du  16 
de  ce  mois. 

Le  Min.  Puifque  vous  le*  voulez  , cela  finira  par  un 
lit  de  juftice. 

Le  Cons.  Un  lit  de  juftice;  le  Roi  n'en  fera  pas  plus 
avancé.  Ignorez-vous,  Moniteur  , qu'ii  y a des  loix  que 
le  Roi  eft  dans  l'heureufe  impuilfance  de  changer  ? Croyez^- 
vous  qu'un  lit  de  juftice  fuffife  pour  renverfer  la  fuccef- 
fion  de  la  Couronne  , changer  la  religion  des  peuples, 
& envahir  leurs  propriétés? 


Le  Min.  Vous  rendrez  donc  un  arrêt  de  défenfe. 

Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  ce  que  le  Parlement  fera  , mais 
ce  ne  fera  jamais  ma  penfée.  En  effet  , outre  qu'il  feroit 
du  dernier  ridicule  qu’une  Cour  qui  intitule  fes  arrêts, 
Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , Sec.  défendit  à Louis  > par 
la  grâce  de  Dieu  , Sec.  de  faire  exécuter  fes  volontés  ; une 
pareille  démarche  pourroit  s'appeller  élever  autorité  contre 
autorité  & Rome  contre  Rome-,  ce  feroit  déployer  l'étendard 
de  la  défobéiffance  trop  ordinairement  fuivie  de  la  rébel- 
lion. Mais  mon  avis  fera  de  faire  des  proteftations  , Sc 
d'arrêter  , qu'attendu  que  jamais  aucun  Roi  de  France  , 
ni  d'aucun  autre  pays  , defpote  ou  non  , n'a  le  droit  de 
lever  un  denier  fans  le  consentement  de  fes  peuples; 
qu'attendu  que  la  Cour  n'a  pas  le  droit  de  le  vérifier; 
qu’attendu  qu'elle  veut  concilier  le  refpeél  pour  fe  Souve- 
rain , avec  ce  qu'elle  doit  à la  jultice  de  à la  nation,  elle 
protefte  contre  -la  tranfeription  illégale  dudit  Edit  fur  fes 
regiftres 3 comme  nui  de  fait  & de  droit;  déclarant  qu'elle 
ne  concourra  nullement  à fon  exécution  : & ledit  Arrêt 
ordonnera  en  même  temps  à tons  les  Officiers  dans  l'éten- 
due du  reffort , de  tenir  la  même  conduite  : payera  pour 
lors  qui  voudra.  Si  le  traitant  étoit  forcé  de  recourir  à 
la  Jullice  3 la  Cour  qui  fe  trouveroit  liée  par  fon  arrêté, 
le  débouteroit  de  fa  demande  & le  condamnerait  aux  frais. 
Voilà,  Moniteur,  l'avis  que  j'ouvrirai  après  le  lit  de  Juf- 
tice.  Je  n'ai  pas  , moi  particulier  , le  droit  d'oppofer  une 
réfiftance  aélive  au  Souverain , s'il  lui  plaît  d’oter  la  vie  , 
l'honneur  ou  les  biens  à un  de  les  fuje^s  quelconques  contre 
les  formes  preferites  par  les  loix  ; mais  tout  citoyen  a une 
force  d'inertie  qui  ne  lui  permet  pas  de  concourir  à une 
injuffice  manifefte  ; & tout  bon  Magiftrat  doit  au  Roi , 
par-deiîus  le  (impie  citoyen  , de  préfenter  à fes  yeux  la 
vérité  jufqu'à  ce  qu’il  l'ait  reconnue , & de  réclamer  éter- 
nellement contre  l'abus  de  fon  pouvoir  ; abus  auffi  funefte 
au  véritable  intérêt  du  Prince  ^ qu'à  fa  nation  même, 
dont  fes  Minières  voudroient  le  faire  devenir  le  tyran. 
Par  ce  moyen  , au  lieu  de  m'attirer  le  mépris-  des  nobles  , 
la  haine  des  peuples  , au  lieu  de  m'expofer  à la  difgrace  de 
mon  Souverain  , je  concilierai  l’honneur  de  ma  compa- 
gnie avec  mon  devoir.  Je  relierai  Membre  de  la  Cour 
des  Pairs,  de  la  première  Cour  de  juftice  du  Royaume, 
dépositaire  des  anciennes  loix  & des  anciens  ufages;  char- 
gée par  Pefpric  de  fon  infticution  Se  par  une  foule  d’Ordon* 


nances,  d’ouvrir  les  yeux  du  Roi  fur  Futilité  des  incon- 
véniens  du  Pouvoir  légiflatif  6c  de  Tes  effets,  qui  réfide 
en  lui  concurremment  avec  les  Etats-  Généraux  du  Royau- 
me ; chargée  d’enrégiftrer  les  traités  dé  paix  6c  d'alliance  , 
ôc  de  la  garantie  des  emptunts  du  Souverain  avec  les  au- 
tres nations  ; confervatrice  de  la  foi  6c  de  la  confiance 
publique  ; chargée  d'enrégiftrer  Les  appanages  des  Princes  * 
de  vérifier  les  Duchés  Pairies  ; Juge  de  la  Nobleftè  , des 
grands  Officiers  de  la  Couronné  6c  des  Peuples  de  fon 
immenfe  reffort  -,  confervatrice  du  domaine  ; adminiftra- 
trice  de  la  grande  police  du  Royaume;  protedrice  des 
bonnes  mœurs  ; objet  du  refped  des  Minières  6c  de 
l'amour  des  Peuples;  inamovible  dans  l'ujniverfahté , comme 
dans  la  perfonalité  de  (es  Membres.  Content  de  fes  hau  es 
prérogatives,  mon  cœur  n'en  ambitionnera  point  d'autres. 

Le  Min.  Si  c'eft-là  votre  avis  6c  l'arrêté  du  Parlement , 
gare  la  banqueroute. 

Le  Cons.  Voilà  vingt  ans  qu'on  nous  menace  à 
chaque  impôt  6c  à chaque  emprunt  de  la  banqueroute. 
Au  furplus , la  nation  ne  pourra  reprocher  à aucun  de 
nos  Membres , d'avoir  participé  en  la  moindre  chofe  à 
la  fpoliation  du  Tréfor  public.  Mais  plus  vous  craignez  , 
Monfieur  , la  banqueroute  , plus  l'affemblée  des  Etats-Gé- 
néraux eft  néceffaire.  Les  Miniftres  d’aujourd'hui  font  trop 
honnêtes  gens  pour  avoir  rien  à redouter  d'uné  pareille 
Affemblée , 6c  la  nation  eft  trop  noble  6c  trop  génêreule 
pour  qu'elle  n’offre  pas  au  Roi  avec  le  plus  grand  plaifir , 
Les  fecours  les  plus  efficaces.  La  nation  bénira  fon  Mo- 
narque , 6c  fon  Monarque  régnera  en  pere  fur  des  peuples 
floriftants,  libres  6c  fournis.  Le  crédit  de  la  France  fera 
immenfe  6c  décuplera  celui  de  l’Angleterre.  Le  Monarque 
des  François,  d'un  feul  de  fes  regards  , fera  trembler  les 
ennemis  de  fon  Etat  ; l'Europe  entière  fera  remplie  de  fon 
nom , éblouie  de  l'éclat  de  fa  Majefté.  L'univers  devien- 
dra le  théâtre  de  fa  gloire  6c  de  fa  magnificence  ; les 
bouches  de  tous  les  hommes  feront  les  trompettes , les 
Héraults  de  là  félicité  y 6t  de  celle  dont  il  nous  fera  jouir, 
6c  fon  cœur  le  centre  où  fe  réuniront  notre  amour , nos 
refpeéts  6c  nos  efpérances. 

Le  Min.  Je  fuis  pénétré,  Monfieur,  de  tout  ce  que 
Vous  me  dites,  6c  fi  j'ai  quelque  chofe  à regretter  de  cette 
conférence  avec  vous , c'eft  qu'elle  n'ait  pas  été  générale 
avec  les  autres  miniftres  du  Roi  j mais  je  vous  promets 
de  leur  en  faire  parc. 


